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Rapport du Secrétaire général 

1. Le présent rapport est soumis confnrmbment b la rdsolution 588 (1986), eue le 
Conseil de shrité a adoptée a l’unanimité le 8 octobre 1986 et dans laquelle il 
a, notamment, rtrlC le Secrétaire qCnCra1 d’intensifier ses efforts autxh de la 
Rhpuhlique islamique d’Iran et auprbs de l’Iraq pour donner effet à la résolutlon 
592 (1986) et de lui présenter un rapport le 30 novembre 1986 au plus tard. 

2. Sitôt aprhs l’adoption de la rbolution 588 (1986), j’ai envoyé des 
t61&qrammw identiques (anneste 1) au% Ministres des affairas Ctranqères de la 
R6Publique iel8mique d’Iran et de l’Iraq, 10s priant de m’informer dq la position 
actuelle de leure gauvernenmntr rmpectife &u aujet de la r6eelutfcm 992 (19061, 
ooqte tenu der rbpsnsea eomtunlqdm rntltleuremnt par eux, et lee priant aussi l... ..m-.nw-..f6tfg...M*e .tw*...wmKtm ~. gaio .f;wnt.. .t(5 .a.esf*ctanr ..~ 

POtWtait htmeifiet h0 8ffOeLe en vue d8 réaliser tee Objectifs ~ondmentaun de 
cette r/aofut ion. J’avangria aurrf l@idlle que ler deux Gouvernements 
aouhriterrient peut-6tre 8nViawOC, entre autres c+ptitMs possibles pour lancer un 
prtxeosue danr ce euns, de r6activer le plan en huit pointe que j’svais présent6 
aux deux parties 90 arr8 L989. 

3. u r6pmw OU Gouvernement iraquien, drtée du 13 octobre 1986 tannexe 21, 
r6afftcm la pasfthm d&lar&e de l@fraq tauclmnt la rdsolution 582 (1986), telle 
qu’elle 6taft expoah dans le docuwnt S/17897 du 5 mars 1986; les principaux 
616menta en aont rimm6s ci-apr&e t 

si le Gouverneront iranien e’enqrcreaft A accepter officiellement ta rbolutîon 
et s’mployrit A 1’8ppliquer inconditionn~llemant et de bonne foi, l’Iraq 
btait prbt A coop6rer avec le Conseil de r6curitC et avec le fiecritaire 
qh6rrl pour appliquer la rholution WI2 (1986) de bonne foi également, aprhs 
qu’il aurait bté convenu de8 eeintr euivants t 

L’Iraq canaid&raît que la rholution reprbsentait une méthode qlobsle et 
indivisible pour le rblement du conflit, les él/ments du rklament 
s’articulant i tous les stades, selon un calendrier établi, et la mise en 
oeuvre de chaque btape constituant une uarantie pour celle de 1’Ctape 
suivante! le point de départ serait un cessez-le-fw immédiat, la cessation de 
toutes les hostilitbs et le retrait sans dClai de toutes las forces iusqu’aun 
frontikes interr.ationalement reconnues, le dblai entrr lc cessez-le-feu et 
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l’ach&vement du retrait Ctant clairement fin& et ne dépassant pas quelques 
eemaineel l’Iraq teaffirmait aa confiance dans le Secrétaire q&&al et dans 
le5 efforts de m6diation que ce dernier avait dbjb dbployés en vue de la paix; 
il était indiepensable de procéder & l’khange complet de prisonniers de 
guerre peu apr85 la cessation des hoatilit&r, en coopkation avec le Comit& 
international de la Croix-Rouqe et selon des modalité5 clairement dbfiniesl 
l’Iraq ne pouvait s’engager i respecter la rbolution ni aucun de aes Blémenta 
s’il n’dtait pas donné suite aux pointa pr&cités. 

4. En ce qui concerne le plan en huit points, L’Iraq, dsns sa r&onse du 
13 octobre 1986, dklare ne pas considbrer que ce plan constitue un moyen équilibré 
et pratique pour lancer un processus tendant b parvenir a un r&glement global du 
conflit, objwtif fondamental de 1s r&solution 562 (1986)) et il se r&fére a 
l’explication de la position iraquienne , telle qu’elle figure dans le rapport dont 
j’ai saisi le Conseil de sbcurith au sujet de ms visite dans la République 
islamique d’Iran et en Iraq en mars 1965 A/. A cette occasion, l’Iraq avait 
diclar& que toutes mesures vieant spkifiquement i attkuet les effets de la querre 
devaient être clairement liées & un cesses-le-feu g&nCral, assorti d’un calendrier, 
faute de quoi elLea auraient pour conséquence de prolonger la guerre. Par 
ailleurs, l’Iraq avait maintenu que, parmi les mesures enviaaghea, en devrait 
privoir un retrait mutuel des troupaa et un &change de toua les prisonniers de 
puetre et considhar la nQeaait& de renattre toua les porta en service. L’Iraq 
awit en outre r68ffird que toutes ces qœationa atmient ht0 trait&ea dans un 
ardte int&t&. 

LOIS psreqrsphes 1 et 2 du dimotbitif, bien qus contenant certrina hhanta 
pssîtîfr, no dbignant par ~*!CH( ewmmhent c6mœ l~agreswur et ne 
mentionnant pas 60 mœute cmcrbtea deatinber b lgoadihor h emtlnuar i 
utiliser de8 arme8 ohfmiquer contre les civils et de se livrer i aes attaquea 
6ontfe de6 navires de pays tiers, h deis mnaees contre l’rviition civile et b 
d*autrem violations dos rbgles bu droit internatiaml, notrmarant des princip5o 
du droit humanitaire international. &a paragraphe 3 au ai5p05itif est 
inop6rant, oar le principal objectif de l’invarion irsquienna du 
22 rrpt5Rbre 1960 (tait a0 divi5er l’Iran, d’installer dans les territoires 
oceuph un r6gim b la t20iae de l’Iraq et finalement de renverser le f6giœ 
ielaa!iqua, autant d’objectifs iraquiens qui n’ont pas chanqér en outrer 
1’Aoeofd d’Alger de 1979, qui privoyait les dispositifs les plus perfectiofmh 
en vue d’un riqlement pacifique des dfffkinda entre l’Iran et l’Iraq, a (t& 
officiellement dklard nul et nofi avenu le 17 septembre 1960 par le PréSidbnt 
Sa&dam Uuab9in, et oela augure msl du respect par 1’Irsq des obliaations 
oonventionnellee qu’il pourrait contrsctbr i l’avenir. En cons&uence, l’Iran 
bac d&termin& i ne aianer aucun accord avbc le r69ima iraauien .aütuelr en 
outre, l’Iraq n’a cero& de recevoir du matbrie militaire.perfsctionné envwi 
de l’étranger et l’Iran n’est paa dispoah, en acceptant un cesses-le-feu, b 
laisser les armes affluer vers l’Iraq ni b entamer de la sorte une cour5e aux 
armements avec l’Iraq. En ce qui concerne le psraqraphe 4 du dispositif, 
l’Iran est dispos6 b cootircr dans le cadre de la troisihme Convention de 
Genbve de 1949. Il a toujours accueilli favorablement les dispositions du 
psrsqraphe 7 du dispositif. 
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Tout en faisant observer que le cadre de la fesolution S82 (19661 
pr8eente de qraves lacunes, l’Iran eet dispos6 b apporter une coop6fstion sans 
rherve dans les domaihee suivants t 

a) Elahorat ion des arrangements apptopt 16s en matiare de ebufiti en 
vue d’instaurer dans la rdqion du golfe Pefsique la sbufitb i lanq tefRt@ 
proposde dans sa lettre du 29 mai ‘986 (S/l63Sl) t 

b) Adoption de mseutes visant i appliquer le paragraphe 7 de la 
fisolution et i empêcher l’extension qkqraphique de la guefre# 

cl Respect des tbqles et principes du droit ipternationrrl f&qiSSant la 
conduite de la querre, notamment du droit humanitaire international; 

dl Echange de certains qroupes de priaonniete de qur*:re aprhs examen 
de6 propositions conformer aux dispositions de la troisihe Mnvention de 
Genave de 1949. 

L’Iran estime en outre que le plan en huit points peut constituer une 
base utile aux effoftr entrepris dans l’avenir. 

6. A partir des rdponwa rbaumies plus haut , on peut analyser comme suit la 
position des deux parties touchent la fholutim 582 (1986) : 

Pauf lgIfaq, le conflit ne doit pas (itte prolonqb t il fmt ohorvet un 
cessez-le-feu im&diat, avec cessation de koutea les bostilitbs suivi d’un 
retrait der forcer et d’un ichanqe des prisonnier8 de guette dans de brotrr 
d&lais. Aprbr quoi, tous les arpeetr du conflit pourront btfe soumis i une 
m&liatlm ou b d’autres atoyenr de fbqlement, y compris des n&%iationr. 

Pour leIran, l’Iraq n’a pa5 rehonc~ i l’objectif qui (tait initirrlewnt 
le sien lotsqu~il a envahi l’Iran, i ravoir renverser le rbgime iranien, et il 
a en outre abroq& l’Accord d@Alqer de 1975. L’Iran n’est donc pan diaposd i 
accepter un cesses-le-feu ou i rignsr un accord quelconque avsc le f6qiw 
iremien actuel. L’Iran e8t dispos& b coophfer aux affanqements visant i 
instaurer la r&cufit( dans la f&qion du qolfe Persique, i l ep&chef l*extensim 
du contlit, i faire rerwctef le droit international e&qisunt la conduite de 
la guerre et b hangar certains 9toupes de prisonniers. 

Comte il ressort clairement de ce qui pfkiae, il n’y a pas entre les 
positions des deux parties de points de rencontre qui permettraient de 
pf&senter des propositions concrbtea visant i donner effet i la fisolutiOn 
582 f 1966). 

7. Je raisis l’occasion que m’offre la prisantation du prisent rapport au Conseil 
da s&ufit6 paur Qvcxy*r l’inquiikudr: h jua+~ titre prnfondo dr fa otmmuMuté 

internationale et, en particulier, dea Etats voisine de la r&qion, devant le tirque 
de voir s’étendre ce conflit malkzufeur et pfolonqé entre l’Iran et l’ffaq. Un de8 
&lCments les plu8 importants de ce danger tient aux répercussions que pourraient 
avoir les attaques dont les navires marchands sont de plus en plus fréquemment la 
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cible dans la c&r~i.*~. Au 25 novembre 1986, il y avait eu 97 attaques contre des 
navires marchands depuis le début de l’annde, le chiffre kant de 61 pour 
l’ann6e 1985. L’an dernier, ces attaques avaient fait 5 morts, 20 blessis et 
2 disparues depuis le début de 1986, elles ont d&ja fait 34 morts, 40 bless8e et 
10 disoarue. 

8. Depuie dtobre 1984, j’ai raçu plusieurs communications de diverses 
organisations maritiws Clevant des protemtat!‘ns contre des attaques meurtriéres 
et destructrices de navires marchanda, et taisent appel L mes bons offices pour 
tenter d’obtenir la cessation de ces attaques. Ces appels knaient des 
srqanisat ions suivanttis : 

Fhdhation internationale des ouvriers du transport (Londres) 
Chambre internationale de la marine marchaniie (Londres) 
F&&rat 7-1 internationale dea armateurn (Londres) 
Conf/dkation internationale der myndicats libres (Bruxelles) 
Association internationale des armateuts indhpendants de pkroliers (Omlo) 
Liberian Ghipouners Council (bnceil des armateurs lib6rians) (New York) 

9. La tenes de cem appelm a &t& chaque foi8 communiqde aux Gouvernements 
iranien ot iraquienl la derniàre de ces communications dare du 12 juin 1986 et 
l*Orgrniration mwiticae internationale et l*Orqaniastion internationale du Travail 
ont &A, coame il w doit, tenue6 au courant, Le 3 novembre 1986, j’ai reçu un 
nouvel appel dans des tersms analoguem, hmant de neuf orqanimations marithem 
internationales, dont trois figurent sur la liate ci-deseus. 

10. Puimque, en d4pit de MN eftorts pawk, les attaquea diriq&es contre dem 
navire0 marchands se sont pbursuiviea et nbme multipliiem, je me sens tenu 
d’informer le Cowmeil de mkurit& des contacts que j’ai prim pr&cbdement et de 
porter ce dernier appel b son attention (annexe 4). J’y joins, pour information’ 
le texte de UKRI sermage du 12 juin 1986 et des rdponue reçues (annexes 9, 6 et 7). 

11. J’emtima qu’il est telas de porter ces aspects de la situation i l’attention 
du Conmeil de mtiurit6 compte tenu non seulement de oonsid/rationr humanitaires, 
mais auami de l’int&rk fondamental qui s’attache, pour la communauté 
internationale, à la sauvaqarde du principe et de la pratique de la libert& de 
navigation, et c-te tenu en outre de la r&solution 582 (1986) qui, entre autres 
dimpomitione, d&plote les attaquem contre des navire6 neutres et demande aux Etats 
de faire preuve de la plum grande retenue et de s’abstenir de tout acte qui 
pourrait intewifier et Clarqir encore le conflit. Il est gMralement reconnu que 
le droit international ne laimse pas aux L-atm engagém dans der ophations 
militaires l’entiire libertl d’agir contre des navires marchands appartenant à des 
Etats tiers et utilisds i des finm cornnw,rcialeo lkitimes. 

12. Un autre dlhent inquiitant de l’ivolution de la situation dans la rkaion est 
l’extension de la zone dans laquelle ont lieu les attaques contre des navires 
marchandst il a été signal& que certaines de ces attaques se seraient produites 
dans les eaux territoriales d’Etats riverains ou I proximité. ?,es raids qui ont 
récemment eu lieu contre les installations pkrolières de plusieurs de ces Etats 
constituent une autre source de danger et le tour pris par la situation ne peut 
qu’alarmer les gouvernements concernés. 

/ . . . 
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13. Il est tout i fait Evident que le but essentiel, primordial, de tous les 
efforts déployés par le Conseil de dcurit& et le SeorCtaire gMra1 en ce qui 
concerne la situation entre l’Iran et l’Iraq a bté de metttre fin a ce conflit 
ruineux et de plus en plus danqereux. Y parvenir mettrait aussi, ipso facto, un 
terme b certaines pratiques d6plorables qui font des victimes tant parmi les 
combattants que parmi les nop-combattants et les &&ments neutres et dont il est 
fait état dans le pr&ent rapport et dans les rapports diji soumis au Conseil de 
sécuritd z/. tant que les hostilités se poursuivent, il est d’un intérêt vital 
pour la communauté internationale de ne rien n&gliger pour préserver les rktles 
internationalement Ctabliee en vue d*att/nuer les effets des conflits armh. La 
brusque recrudescence, cette ann68, des attaques contre des navires marchands et 
l’intensification des bombardements 4e zones civiles i laquelle on assiste 
actuellement ajoutent encore i l’urgence de la situation. 

14. La longueur des hostiliths, qui entrent b prhent dann leur septiime annde, 
prouve à l’&vidence le caractke irc&ductible des problks en cause et le fossé 
profond qui &Pare les positions des deux parties r alors que l’Iraq se dblare 
Prêt a observer les r6solutions du Conseil de s&curit&, l'Iran, pour les raisons 
indiquies plus haut, n’est toujours pas dispos& A les accepter. Cette situation 
crie malheureusement une impasse où s’enlisent les efforts en faveur d’un 
rklenent. N6anmoin8, je me sens tenu de répéter au Conseil de s&urftC qu’il 4oit 
persév&ter dans ses efforts en vue d’itablir la bsse 6ur laquelle l’Iran et l’lraq 
discerneront 1s possibilit6 de coopker avec l*Orqanisstion des pations tlnies pour 
parer A la menace dirigk oontre la paix et la dcurîtb rbaionales et 
internationales et d’acrr(liorer les psrspwtives d’un riglement pacifique. 

15. En ce qui me concerne, je resterai en cantact avec les deux oarties et ne 
ceeserai de chercher toutes les occasion6 de favoriser la cessation des 
horti1îtés. La cinqufk Confkence irlsmique au swmet qui se tiendra au RoueYt, 
en janvier 1987, me fournira l’occasion de m’entretenir directemont avw des 
diriqesnts de la R6publique islsmique d’Iran et de l’Iraq, ainsi que d’autres 
gouvernemente de la région. Dans l’intervalle, je continuerai A examiner 
attentivement tous les faits nouveaux ayant des ripercussions sur la situation, 
notasment ceux sur lesquels des informations sont depuis peu disponibles et dont 
le8 conséquences pourront n’apparaître 4ans toute leur ampleur sue dans un certain 
temps. 

10. 9ien entendu, je resterai i tout moment en Ctroit contact avec le Conseil de 
sécurité dans le ca4re des efforts déploy&i par I’Orqanisation des Nations Unies 
pour favoriser un rbalemcnt pacifique, dans la justice et dam l’honnsur, de ce 
conflit traqique qui a déjA prélevC un terrifiant trlhut en précieuses vies 
humaines. 

Notes 

&/ s/17097. 

2/ S/LSR34, S/16433, S/lh962, S/17127 et Add.1 et 5/17911. 
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ANNEXE 1 

Texte du messaqe date du 8 octobre 1986, adresd par le 
&ecr&aite qén/ral aux Ministres des affaires étranabres 

de la R&publique islamiuue d’Iran et de l’Iraq 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la rdsolution 
588 (1986), adoptée II l’unanimit& par le Conseil de skucitb a sa 2713e dance, le 
8 octobre 1986 t 

(Texte de la risolutionl 

Me r&f&rant au paragraphe 2 de ladite r&olution, je vous serais reconnaissant 
de bien vouloir, dans un premier temps , nt’informer de la position actuelle de votre 
qouvernemnt au sujet de la risolution 582 (1986 ; , compte tenu de la réponse qui 
fiqure dans le document R/+* du Conseil de s&urit&. Je vous saurais 6qalement QC& 
de me faire connaftre, b cet bqard, toute proposition ou idde que votre 
gouvernement pourrait vouloir formuler au sujet de la maniate dont on pourrait 
intensifier les efforts en vue de r&aliser les objectif6 fondamentaux de la 
rholution 592 (1986), tels qu’ils sont honcis dans ses paraqraphes 3, 4 et 5. 

Afin de lanaet un processus en CO aensr vatre qouvernement souhaite peut-&Ce 
l nvisaqet, mtre autrcis options possibles, de rbctiver le plan en huit points que 
j’ai pr&sent& aux deux parties en mar6 1985. Je 1~)~s serais reconnaissant de bien 
vouloir me faire part de toute proposition orhise que vous pourries formuler sur 
la mani&re dont ce plan pourrait gtre concrbtement mis en place. 

Une fois en possession de wtre r/ponse, je reprendrai contact avec vou& afin 
de d&ider de toutee nouvelles aeoures qui pourraient s’avker nbcessairer. 

l * Document 9/17864 et Corr.1 pour la Rapublique islamique d’Iran; document 
8/17897 pour l’Iraq. 

/ .*. 
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ANNEXF 2 

Texte de la réponse datée du 13 octobre 1986, adressée au 
Secrétaire qénétal par le Vice-Premier Ministre et Ministre 

des aPfaires étranqères de l’Iraq 

J’ai l’honneur d’accuser rkeption de votre lettre du 8 octobre 1986 a 
laquelle vous avez joint le texte de la résolution 588 (1986) adoptée le même ‘jour, 
i l’unanimité, par le Conseil de skurit&. 

Je voudrais vous informer que le Gouvernement iraquien se félicite de 
l’adoption de cette rkolution, qui traduit une fois de plus la volonté unanime de 
la communauté internationale de parvenir i une paix qlobale, juste et durable entre 
l’Iran et l’Iraq, conform&nent a la Charte. 

En ce qui concerne les dispositions du paraqraphe 2 de ladite rbrolution, je 
voudrais vous informer que la position du Gouvernement iraquien sur la rfsolution 
S82 (1986) reste telle qu’elle vous a 6tb Communiqu&e dans la lettre que le 
Reprbsentant permanent de l’Iraq vous a adress&e le 5 mars 1986 (S/17897). 

S’aqirsant du plan en huit points, l’Iraq, comme il vous l’a d&ja affircr6 i 
mainter roprisoo, ne conridire pao qu’il constitue un moyen 6quilibr6 et pratique 
pou2 lancer un proceerur tendant & parvmtr i un riglement global du conflit, ce 
qui est l’objectif fondamental de la rkolution 562 (1986), Noua avons d4jA eu 
lgoccaeion de vous expliquer notre point de vue A ce sujet, corne vous l’aves 
clairement indiqui au Conseil de rkurith dans le document S/17097. 

tn cona&quence, nous penmns que tout plan efficace et pratiqua visant A 
parvenir b un riqlement qlobal doit kre &quilibr& dBta le dhpart et b tou8 1eS 
otades, et doit contenir les blbments fondamentaux inonda aun aaraqrapher 3, 4 
et 5 de la r&taolution 582 (1986). 

Je voudrais riaffirmer l’entiire confiance que le Gouvernement iraquien place 
en vous et dans les efforts que vous diployee pour restaurer la paix. le 
Gouvernement iraquien est r6solu b rester, comme par le pasrC, diapoad i vous aider 
et b collaborer b vos efforts en vue de parvenir i un rklement juste et honorable 
qui qarantirait les droits et int(rêts des deux parties, confora(ment i la Charte 
et au droit international. 

te Vice-Premier Ministre .et 
Ministre des affaires 6transbrer 
de ta R&publique d’Iraq, 

(Sisni) Tariq AZ12 
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ANNEXE 3 

Texte de la réponse dat6e du 25 novembre 1986, adte558c au Secrétaire 
mral par 9. -E. M. Ali Akbar yelayati, Ministre des affaires 

éttenq&res de la R&ublique islamique d’Iran 

En réponse b votre lettre du 8 octobre 1986, j’ai l’honneur de réaffirmer la 
position de mon gouvernement au sujet du raie du Conseil de sécurité en ce qui 
concerne la guerre qui nous est imposée, position qui’avait déjb Bté exposée d’une 
mantire détaillée dans notre lettre datée du 4 avril 1985 (8/17084). Dans sa 
dklaration en date du 25 février 1986 (S/l7864), le Ministre des affaires 
étranqéres de mon pays a, d’autre part, informé la communautC internationale de la 
réaction de mon qouvernement au sujet de la résolution 582 (1986) du Conseil de 
akxrité. 

J’esp&re que, san8 prijudice des documents sumnentionn&s, la r&onse ci-aprés 
permettra de préciser la position de mon qouvernement et que vous v  trouverez les 
fondements d’une action propre b rétablir dans ses droits le peuple iranien victime 
d’une grave injustice. 

Il est néanmoins reqrettable qu’au moment où ce& communications sont 
&chanq&es, le Conseil de ahrit se soit &loiqn& encore davantage d’une position 
6quitable et oonattuctîve, adoptant hativewnt une tbolution de pmcidure qui 
risque de restreindre votre libert/ d’initiative via-&-via daa diffkents aspects 
de cette guerre imposbe. 

Je tiens b r6affirmer que presque toutes les d(ciafona du Conoeil de s&eurith 
- oui ont &ti prises sur l’initiative de certains Etats arabes et de membres 
influents du Conseil - ont Ctrl adoptbes non pas pour mettre fin b ltagreaaion 
iraquienne et forcer l’aqceaaeur b retirer imddiatewnt ses forma de nos 
territoires, meia pour exercer des pressions sur la R6publique islamique d’Iran en 
vue de l*amener b faire des concessions i l’agreaaeur et & nkocier avec lui, le 
but 6tant de lui éviter d'âtre châtid comme il le mkite pour avoir viol6 les 
traités bilatéraux qu’il a conclus avec mon qouvernentent et toutes les r&qles du 
droit international. 

En qardant dans un premier temps le silence sur la plus qrave aqression de 
l’histoire contemporaine, celle déclenchée le 22 septembre 1980 par l’Iraq, qui a 
occupé de vastes territoires dans cinq provinces importantes de la République 
islamique d’Iran, le Conseil de t&urit& a laias aux forcee iraquiennes 
d’occupation tout le temps de renforcer leurs positions au coeur de notre Pavs, 
avant de décider d’adopter la résolution 479 (1980) , qui non seulement ne 
condamnait pas l’aqcession mais ne demandait dme pas aux forces iraquiennes 
d’oocupation de se retirer de nos territoires. Bien au contraire, en exlseant 
1’-.m’I.8-“- A,.... r-r-r*-i--Sri. ,rAlCA rLrrl..,4- **4ar4t i er4s.m. Aa .,Tm As-h4 t An ~y~*‘Cut.L.,l, . . UI. ti._.,.aLL A% LL”, &L...bC .C”YLYC.“<, ..“V&. Y r-...+- . . . ..“.. -.--- -- 
léqitime défense le peuple iranien victime de l’injustice, au mépris total de 
i@Article 51 de la Charte des Nations rJnies, et b nous pousser b une reddition 
inconditionnelle à l'ennemi. 

/ . . . 
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Il Ctait donc clair quo pour litifer 6es territoires et faire justice contre 
l’aqresseur, le peuple musulman d’Iran ne devait compter que sur ses propres 
efforts et ses propres sacrifices et qu’il ne pouvait qubre s’appuyer 6ur les 
P&endues instances internationales de maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. 

Aprhs l’adoption de la résolution 479 (19801, alore que de vastes secteurs du 
territoire iranien étaient occupés par l’Iraq et que de grandes villes iraniennes 
(Abadan, Dezful et Shush au sud, Bakhtaran a l’ouest et Sar-e-Pol-a-Zahab au nord) 

btaient soumises A des tirs de missiles et A d’intenses pilonnaqes iraquiens, 
subisclant chaque jour de lourdes pertes humaines et matdrielles, le Conscil de 
&urité ne s’est qu/re préoccupb de la paix et de la S&urit& internationales. 
Mais au grand étonnement de mon qnuvernement, le litiration dc la ville dbvastée de 
Khorramahahr et l’expulsion dea forces iraquiennes d’aqression d’une importante 
oartie de notre patrie occupée ont été juqées comme une menace suffisamment qrave 
contre la oaix et la &uriti internationale6 pour justifier la convocation d’une 
r4unian d’urqence du Conseil de sCcurité et l’adoption de la rérolution 
514 (1982). En d'autres termes, lorsque notre peuple, au prix d~imm6nSSs 
sacrifices, eut contraint l’armée fraquiennc A battre en retraite, le Conseil, se 
rappelant se6 responsabilités constitutionnelle6 , a demandé le retrait de toute6 
les forces jusqu’aux frontiAres internationalement reconnues. Cette d&ision ne 
pouvait que rehausser le moral de L’Armée iraquienne qui vrnait de subir une 
ddfaite, en donnant A sa rotraite l’apparence d’un retrait effmtub conformbent 
aux d&?iSiOtIS de i’OrqatKt inteCnatiOna1. 

Etant Aod la partialité du Con5eii de sécurité, qui 6pplique deux poids et 
deux meSures, 166 r&oolutions adoptiea par la suite n’ont fait qu’apporter une 
protection A 1’aqressOur. Entre-temps, i~ftaq a continué de menet de6 raide 
aériens et de lancer des missiles contre la population civile, d’employer de 
tnmfbre tépitbe et sut un6 vaste (chelle de6 armes ChimiqW6, de menacer la 
rdcuciti de l’aviation civile, de s’attaquer aux avion6 civils, d6 lancer de6 raids 
contre des inetallatfons nuuléairee A vacation pacifique, de prendre comme cible 
le6 navire6 marChrnds de pays tiers dan6 le CJOlfe PerSiqUe, de iacrlttaitet 193 
prisonniers de qustre iraniens et d’expulser en maase de6 natiOnaux iraniens 
d’Iraq, autant de crimes de guerre auxquels des oraanismee internationaux 
impartiaux ont consacré de nombreux documenta. 

Lorsque la République i6lamiqUe d*Ztan a lancé des opérations militairso 
visant A démanteler les installations militaires iraquiennes d*Al Faw pour diminuer 
l’intensité des attaques iraquiennes contre des zones rCsidentielles et contre das 
navires marchand6 et de6 pf%raliers dans le aolfe Persiqus, le Conseil de .&urité 
a de nouveau estimé quQ la paix et la sécurité internationales étaient qravement 
menacées; il a donc adopté en février 1986 la r&solution 582 (1986), alors que la 
reprise de Yehran par les forces iraquiennes, apris l’opération d’A1 Faw, n’a 
*--.L-mbl ..-....a mAcLIe.- -<\* . r.yrorc..cc YYIYIIC .I*C*,“-b pu-. i. piii *t 13 c~Aynr!t& intrrnationales. 

Au vu de ce qui précke, je tiens à réaffirmer que la capacité du Conseil de 
sécuritb de traiter les aspects majeurs de la querre continuera d Gtre sérieusement 
mise en doute tant que celui-ci ne manifestera pas l’impartialité et le courarlc1 
politique rwkessaires pour traiter le régime iraquien actuel comme l’aqresseur, qui 
doit être sanctionné en conséquence et juqé responsable de tous les dafnmaaes 

survenus, 

/ . . . 
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~a position de la Mpublique islamique d’Iran au sujet de la r&solution 
562 (1986) reste nbsnmoins la suivante t 

1. tes paragraphes 1 et 2 du dispositif, bien qzre cantenant certains &l&ments 
positifs, ne d&riqnent pas express&ment l’Iraq comme l’aqresseur et ne mentionnent 
pas de mesures concrkes destinbes à emp&?her l’Iraq de continuer i utiliser des 
arma chimiques contre les civils, de se livrer b der attaquee contre das navires 
de pcrys tiers, i dee menaces contre l’aviation civile et i d’autres violations des 
rbgler du droit international , et notamment des principes du droit humanitaire 
international. 

2. ~a paraqraphe 3 du dispositif eet inop&rant car : 

a) Le principal objectif de l’invasion iraquienne du 22 septembre 1980 
/tait, corne l’ont d&clar& les autoritb iraquiennes, y compris le Pr&sident 
6addam Husrein, de diviser l’Iran , d’installer dans les territoires ocoup&s un 
r(qiw & la solde de l’Iraq et finalement de renverser notre c&9ime islamique. Ces 
objectifs iraquiens, d&ooulant de la politique raciste, opportuniste et 
expanrionniste de l’Iraq ainsi que de la volont& de ce pays d’exercer sa supr&matie 
sur les Etat6 arabes du qolfe Persique, n’ont pas charw&. Les appels d&resp&rk de 
l’Iraq i un cerseo-le-feu ne sont dus qu’b sa n&cerrit& pressante de roconotituer 
son l ra&e d&taitet 

b) Outre la Charte dee Ilationa Unies, l@Aoaord d’Al9or do 1973, qui 
Pr-ait les disporitifr les plus perfeotionda en vue d’un rblmnt paaifiqua 
des dlfC&rendr entre les deux pays* a &t& officiellement d&clar& nul et non avenu 
10 17 oeptembte 1960 par Saddam bussein. Dans un dîscourr t&l&vis& au peuple 
iraquien, aelui-oi a affirm& que l”Acmrd d@Alqer avait &t& siqn& i une &poque oh 
l’Iraq btait faible, et qu’ayant retrouv6 sa puissawe, le pays n’avait plus bemin 
de cet amord. Le bilan de l*Icaq en iaatibrr d~abroqatim unilat&rale ds traitbs 
bilat&rau# et de violation des principes les plur fondarwntaux de la Charte auqure 
~1 de son respect des obli9ationr oonventiomelles qu’il pourrait contraetet A 
l’avenir. Au vu des t&rultatr obtenus depuis six ans par le bnseil de S&urit(, 
nous somma d&tersin&s a ne l i9her aucun acaord avec le dqime iraquien actuel8 

cl Tout au long de cette querre impor&e, l’Iraq n’a cens& de recevoir du 
ut&riel militaire perfectiann& envey& par les puissanoee h&q&xionistes de l’Est et 
de 1Wueet. #ous ne mames pas dispos&s i faire disparaftre les quelques obstacles 
qui s’opposent encore a l’afflux d’armes en Iraq en acceptant un cesses-le-feu ni b 
entamer une course aux armement8 avec l’Iraq. 

3. En ce qui concerne le paraqraphe 4 du dispositif, mm qouverneaent est dispos& 
i coop&ret dans le cadre de la troisih Convention de Genbve de 1949. 

Bien que le cadre propos& par la r&eolution pt/sente de graves lacunes qui 
espêchent son utilisation pour traiter le problkme de façon sérieuse et 
constructive, mon gouvernement est disposé a apporter une coop&rat ion sans riserve 
dans les domaines ci-aprés I 

/ . . . 
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a) Blaboration des artangeraants appropti&s en matike de &urit/ en vue 
d’instaurer dans la rhgion du volte Qereique la aburiti & long terme propoe6e dans 
notre lettre du 29 mai 1986 (8/1838l)t 

b) Adoption de mesures visant A appliquer le paraqraphe 7 de la risolution 
S82 (1986) et i emp&cher l’extension gkgraphique de la guerres 

cl Allkement des souffrances subies par les victimes de la guerre qrâce au 
respect des rhlee et principes du droit international rigireumt la conduite de la 
guerre, et notamment du droit humanitaire international. 

mur ce faire, la Rdpublique islamique d’Iran accueillera favorablement tout 
plan virant A empbher l’utilisation d’armes chimiques, les attaques contre des 
objoctifr civils et non militaires, lea menaces contre la s&curft& dea avions 
civils, et les attaques contre des navires neutres et des pkroliers, ainsi qu’b 
garantir l’entibre skuritb des voies navigables du qolfe Qersique; 

d) Echange de certains groupes de prisonniers de guerre. 

A cet (qard, mon gouvernement est dispos/ A examiner skieusement la 
praponition du Secr&taire qinkal ou toute autre propodtion conforme au% 
dispoaftions de la troisikme Convention de Qenbve de 1949 qui repowrait sur dem 
oonrid&ations hurrnitaires. 

Oana le cadre de ce qui prhkle, votre plan en huit points pourrait constituer 
une base utile aux efforts entrepris dan8 l’avenir. 

Le Ministbre der affaires &trang/res de la R&publique islamique d’Iran est 
tout A fait dispoa6 a ooopker avo vous dans le cadre de tout ou partio des 
pcaporîtiona 6nudr6em dans la prbente lettre et il examinera caame il convient 
toutes les ruq9estions que wus pourriez juger utiles et raaliubles. 

/ . . . 
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ANNFXB 4 

Texte du t616grame dat& du 3 novembre 1986, adresa& 
au xecr6taite st&éral par des chefs de sect&tariat 

d’otqantsations maritimes 

Au cours des dernibree années, diftdtentes orqanisations du secteur des 
transports maritimes ont demande à 1’Orqanisation des Nations Unies de persuader 
l’Iran et l’Iraq de ce8ser leurs attaques contre des navires marchands neutres 
naviguant dana la r6qion du Golfe. 

A la suite de la tdcente escalade de ces attaques, les orqanisations 
tepdsentatives de la communaut/ internationale des transports maritimes ont 
conjointement lanc& b 1~Organisation des Nations Unies un appel pressant pour que 
celle-ci fasse des tepc&aentationa efficaces a l’Iran et a l’Iraq, atin d*aasurer 
la libertb de navigation dans les eaux internationales ainsi que la s&urit6 de 
passage Qer navires fnatchanUa neutres exerçant des activités commerciales normales. 

La cacrnnrnaut~ internationale des transporta maritimes condamne tout acte 
portant atteinte b la vie des mena de mec , indCpendamment de la façon dont ces 
wtea mont comnis et de l’identitb de leurs auteurs. 

Cette aituati04t~ qui eaf depila longtenpa prkwpante, a r&ceaawnt pria un 
tour encore plu0 inquikant du fait que ces attaques ae mont kenduea i presque 
tout le Oolfe et ont via6 en particulier des navires cosimerçant avw d’autres Etats 
que l’Iran et l’Iraq. tes actes ainsi commis en haute mer contre des navices 
narchmda neutres constituent dea violatlona directes du droit international et les 
riaquea d’una nouvelle eaoalaUe de la situation ne sauraient &tre l xaq&r&a. Noua 
ama ofvement pdoccup4a par la menace que cette aiturtlon fait peaer sur la paix 
mondiale ainsi que sur les efforts internationaux visant i assurer la coexistence 
de toua les paya aur une bSSe amicale. 

Noua damandona b 1~Orqaniaation des Nations Unies de prendre des mesures 
positives pour mettre fin a ces attaques perp/tr6ea contre des navires marchanda. 

Atle JEFlGUN, Prdaident de la Conférence maritime internationale et baltique, 
Capenhaque 

Sic Aclrian SWIRE, PrBaident de la Chambre internationale de la marine marchande, 
Inndrea 

w, N. M’UN2ItS-WILGGN, PrBaident de la F&&ation internationale des armateurs, 
Lmdrea 

A. H. KARAGEORGIS, Prhaident d’fntercarqo, Londres 
J. PAND, Président d’rntertanko, Galo 
J. IVWIC, Président de l’Association internationale des armateurs (INSA), Gdynia 
- - -...-a J. \r. --1-11--L A.- I-a.*..--L,---, un”**, I‘PI.“cIIlL “U Fûfüii .,,Cli.,,OC.“,,~L teo 1-A ..-. -Je- A,N”PLI ..zP wecrcrruu”, ‘Gx?drte -&-,&larr 
Ketrv ST. JOHNSON, Pdsidcnt du Conseil de 1’Assaciatian des armateurs européens et 

japona le, Londree 
J. !?AVtRYS, Président du COmitk des aasociatione d’armateura des Communautks 

européennes, Bruxelles 

/ . . . 
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ANNEXE 5 

Texte du messaqe datC du 12 juin 1986, adressi par le Secrétaire 
g&&ral aux Ministres des affaires itranoéres de l’Iran et de 

l’Iraq 

Les chefs de secrkariat des trois organisations internationales, la Chambre 
internationale de la marine marchande, la P&d&ration internationale dea armateurs 
et l’Association internationale des amateurs iud6pendantr de pkroliers, m’ont 
dema& d’intervenir pour obtenir la cessation des attaques perp&rha Cont?e des 
navires marchand8 dans le cadre du conflit qui continue d’opposer l’Iran et 
l’Iraq. Ils se sont d&lar&s particulikement pr6occuph par la recrudescence 
r&ente de cea attaques. 

Il est de mon devoir de vous transmettre ces appels car la conmunauth 
internationale des tranrporteucs maritimes a absolument besoin que la likrt& de 
naviqatiou dans les eaux internatiouales a des fins commerciales 16qitimes soit 
assu& dans un climat de sburit~. Je suis convaincu que vous voudrer bien 
prendre pleinement en considération ces appels qui sont parfaitement justifih. 

J’informe les trois organisations en question que leur appel a 6t& comuniqu& 
aux Couvernexentr de l’Iran et de l’Iraq. Un meamage identique au prhent 
til6qrame est ipalmnt adressi aux Gouvernements de l’Iran et de l’Iraq. 

/ . . . 
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ANNEXE 6 

Texte de la réponee dat&e du 24 juin 1986, adtes& au Secrkaire 
g&&al adjoint aux affaires uolitiques su&?ialem par le Reprkentant 

pernsnent de l’Iraq 

D’ordre de mari qouvernement, je vous serais obliq& de bien vouloir f-lire part 
au Sec&taire U~nira1 de la profonde consternation dmnB laquelle votre lettre du 
12 juin 1986, transmettant le mesmaqe du Sect&aire q/n&ral dont le texte est 
reproduit i l’annexe 5, a plongé S. B. M. Tariq Amia, Ministre de8 affaires 
4tranqéres de l’Iraq. 

On rappelera qu’une lettre misilaise du Seorbtaice qénkal en date du 
19 octobre 1984, taisant part de la prkcupation de la P&&ration internationale 
des ouvriers du transport, avait fourni au Ministre iraquien dem affaires 
/tranq/rem l’occamion d’expliquer 13 position de l’Iraq mur la libartd de 
navigation dans le golfe Arabique. 

Le Swr4taire qbn&ral n’iqnore sans doute pas que leu premi~rem attaques 
iraquiennea montre dem navires naviguant dan8 le Golfe mont bien ult&rieurem aux 
acticmm armbmm iraniennes qui ont empéchd la libre navigation dans les eaux 
territoriales de l’Iraq. Il n’est par non plu6 sans savoir que l’Iraq a agi b cet 
iqard conforniment aux diapositions du droit international relatives aux conflitm 
armir en mer, lesquelles autorirent l'attaque de navire commergcrnt ou ocophant 
aveo un bllighant dmnm une situation de conflit armé. Le Ileur&taire g/n&ral et 
lem orqanimationm dont les appels ont 6tb tranmmir ne aontestrnt mmnm dout0 pem qw 
le fait de prendre livraimon au pkole iranien et, partant, de donner i l’Iran le8 
roymnm financiers de pourmuivre mon agresmion contre l’Iraq au dprim flagrant de 
ncmbreumes rbolutionm du Conmeil de mkurit4, est inmdmirmible en vertu du droit 
internationml dans le contexte du conflit armé qui oppome l’Iran A l’Iraq. 

On rappellera aummi que l’Iraq a emmayi activement de mettre un terme A toutem 
lem ophations militaires danm le qolfe Arabique de faqon A ammurer la m&curit( de 
la navigation internationale dans oette r(qiar n&vralqique et vitale. 11 l’a 
proui en acceptant la r6molution 540 (19831 au Conmeil de m&ourit&. Four l’Iraq, 
il m'mgimmmit lb de la n6cemmit6 imp&ieume de prot6qer dem inti&m non seulement 
nationaux mais aummi réqionaux et internationaux. Le Gouvernement iranien, qui 
pmrmiste A rejeter toute initiative visant A mettre un terme au conflit, et ce en 
violation flagrante dem obligations qui lui incombent expreem&atent aux ter-m de la 
Charte, n’en m mlheureumement pmm fait autant, 

Aussi est-il incomprihensible pour mon gouvernement que le Smcr/taire qinhal 
puieme coneidker que lem r&clamations dem orqanieationm de transport maritime en 
qUe6tiOn, C&I~ me fOIRIdent But des acguntmnts dhnti8 par les faits, nhritent d’itre 
port688 A l’attention de l’Iraq. 

Conb8m le Ministre dem affaires étrang&rem de Iiiraq lia aouiiqné en 1984, 
c’emt A l’Iran que devraient être adressées pareilles réclamations, car ce pays emt 
responsable de la poursuite du conflit acraC et rejette toute tentative visant A 
parvenir à un rhqqi.ement pacifique , avec les risques que cela comporte pour la paix, 
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la e&curît& et la etabilit& dans la +ion, y compris pour la libertd de 
navigat fan. Rappeler Lnlsssablement eea faite A toutes les parties cmuern6es ne 
aaurait nuire en quoi que ce soit A l’impartislit& inhkente aux butes fonctione 
du Saarbtaire général. 

. Le Repdaentant permanent, 

(sied) Ismat RITTMI 

/ . . . 
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ANNEXE 7 

Texte du message daté du 12 juillet 1986, adressé au Secrétaire 
g&n&al me 5. t. n. Ali Akbar Velavati, MiniStre des affaires 

/tranqhres de la Rkwblique islamique d’Iran 

Je tiens & rappeler Qu’au cours de la guerre qu’il impose b l’Iran depuis 
Six ans, l’aqresseue iraquien , non content d’avoir viol4 de façon flagtante toutes 
les r&gles du droit international et commis tous les crimes possibles contre le 
peuple de la R/publigue islamique d’Iran , a*est en outre efforcé d’étendrr? son 
aqression au-del& des front lares des deux pays , notamment au golfe Persique. 

Cherchant i internationaliSer la guerre , l’Iraq Se fait gloire sans verqogne 
des attaques qu’il commet indistinctement contre des navires commerciaux et des 
dtroliers non amis naviquant dans le golfe Persique , où il a compromis la paix et 
la edcurîtb, compromettant la libett& de naviqation et le commerce dans cette zone 
hautement strat&qique de la planbte et mettant ainsi en danger la s/curiti et les 
inthêts des nations de la rCgion. 

En revanche, la R&publique islamique d’Iran a tout fait, depuis le ddbut de 
cette guerre gui lui a été impasbe, pour bitet que celle-ci ne gagne le golfe 
Peteique, tout en respectant pleinement la libert& de navigation. Je tiens b 
rbffimer que depuis les preraiires attaques commises par l’Iraq contre des navirea 
dans le golfe Persîgue, nous avon8 maînter fois d&olar& dans diverses instances 
internatîonaler que la République islamique d’Iran (tait prke b coap(rer par tous 
les wyenr avw le Uedtaite 9énbral de 1~Organisation des Nations Unies et avec 
d’autres organisations internationales canpbtentes en vue d’assurer la libertd de 
navigation et la skueid dans le golfe Persique. 

Je tiens i daffirmw que le Gouvetnement icanien accueillera favorablement 
toute mesure que vous-&e ou d’autre5 organiaationr internationales pouetaient 
prendre afin de mettre un te- aux attaques inceosantes de l*Itaq contre des 
navires cosxaerciaux et des pkroliers , et de garantir ainsi la liberta de 
navigation dans le golfe Persique. 


